Le vote au Mexique (la participation politique indienne, le cas d'un district électoral en Puebla) by GALLARDO SARMIENTO, Martha Gabriela et al.
Centro de Estudios Superiores en 
Antropología Social  (CIESAS)
 
Université  Paris  Ouest  
Nanterre La Défense
École   Doctorale  Milieux, Cultures  et 
Société  du Passé et du Présent
Laboratoire d'ethnologie et de sociologie 
comparative (LESC)
THÈSE en Cotutelle Internationale
Pour obtenir le grade de 
Docteur en Ethnologie
Présentée et soutenue publiquement par 
Martha Gabriela Gallardo Sarmiento
Le vote au Mexique: la participation politique indienne.  Le cas d'un 
district électoral en Puebla.
dirigée par
Mme. Danièle DEHOUVE
M. Alberto AZIZ NASSIF
1
R é s u m é
 Au Mexique, contrairement à ce qui s’est passé dans d’autres pays d’Amérique Latine 
ayant vécu une transition économique et politique (exception faite du Chili), l’économique 
a précédé le politique (BIZBERG, 2004)1.  La transition vers la démocratie n’a démarré 
qu’une  fois  réalisée  la  majeure  partie  des  changements  du  modèle  économique.  Bon 
nombre  de  chercheurs  en  sciences  sociales  se  demandent  cependant  si  le  modèle 
démocratique  traditionnel  permet  d’obtenir  une  réelle  intégration  politique  de  tous  les 
acteurs de ces nations. Pour cela, la démocratie électorale doit répondre à au moins deux 
conditions  propres  aux  démocraties  représentatives  contemporaines:   un  espace  public 
pluriel  avec  un  jeu  politique  multipartite   et  une   réelle  possibilité  de  participation  à 
l’obtention  des  postes  publics,  garantissant  l’alternance  politique  à  tous  les  niveaux de 
gouvernement.  Ces  deux  éléments  sont  indispensables  pour  assurer  aux  citoyens  une 
certaine  liberté  dans  le  choix  de  leurs  gouvernants  et  pour  faciliter  le  renouvellement 
régulier de ceux qui exercent le pouvoir, dans un contexte où il existe des contre-pouvoirs 
(contrepoids) légitimes et efficaces.
La transition démocratique n’est pas un moment précis de l’Histoire, mais un processus de 
transformation dans lequel les élections et le multipartisme sont les éléments qui autorisent 
un  jeu  pluriel  et  un  équilibre  des  pouvoirs.  Au  XXe siècle,  nous  avons  assisté  à  une 
modification  de la force du présidentialisme, ce qui a permis une ouverture vers les partis 
politiques  et  leur  accès  direct  aux  différents  niveaux  de  gouvernement,  avec  une 
configuration chaque fois plus équitable du pouvoir législatif. Depuis la réforme électorale 
de 1977, qui a permis la création immédiate d’un système de partis en remplacement du 
vieux parti hégémonique, et jusqu’aux dernières réformes électorales (2008) inscrites dans 
1BIZBERG,  Ilán,  “Le Mexique et  l’ALENA:  Inégalités  et  démocratie”  in MARTINE AZUELOS,  María 
Eugenia COSÍO-ZAVALA, Jean-Michel LACROIX (dir.),  Intégration dans les Amériques dix ans d’Alena, 
Presses Sorbonne Nouvelle, Paris, 2004.  pp. 69-85
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le nouveau Code Fédéral des Institutions et  Procédures Électorales (COFIPE), il  existe, 
chaque jour davantage, des possibilités réelles d’accès à des postes d’élection populaire.
Depuis le début des années 90, les nombreuses études sur les résultats électoraux  insistent 
sur l’importance de la force politique et sociale des groupes indigènes, intégrant les luttes 
pour leur reconnaissance dans le contexte national et même international. On peut citer en 
particulier  les  revendications  exprimées  lors  de  la  commémoration  des  500  ans  de  la 
Rencontre  des  deux  mondes  et  celles  qui  sont   inscrites  dans  l’Accord  169  de 
l’Organisation  internationale  du  travail  (OIT).  La  ratification  de  cet  accord  par  l’État 
mexicain a entraîné  la modification de l’article 2 de la Constitution où apparaissent pour la 
première  fois  la  reconnaissance  du caractère  multiculturel  et  pluriethnique  de la  nation 
«fondée  sur  les  peuples  indigènes»  et  le  droit  à  la  diversité  culturelle  (DE LA PEÑA, 
2005)2.  En  ce  qui  concerne  l’autonomie  politique,  la  Constitution  stipule  que  les 
communautés peuvent élire leurs autorités internes selon les systèmes traditionnels (us et 
coutumes). Elles  peuvent choisir de la même manière leurs représentants municipaux. En 
ratifiant  ces  accords  internationaux,  l’État  mexicain  se  retrouve  face  au  défi  du 
multiculturalisme  qui  doit  savoir  concilier  les  différences  ethniques  et  nationales  de 
manière durable et moralement défendable, et reconnaître les droits des minorités dans le 
contexte particulier des régions pluriethniques et multiculturelles (KYMLICKA, 1995)3.
De ce fait, la dimension ethnique est aujourd’hui au centre de la mobilisation des peuples 
indigènes.  Ce  «nouvel»acteur  social  revendique  des  politiques  de  reconnaissance  et 
légitimation passant par le contrôle économique et politique de ses territoires traditionnels 
et une participation plus égalitaire dans les diverses sociétés nationales.  Notre travail de 
recherche s’attache à analyser dans quel contexte se place l’action sur le politique de ces 
«nouveaux» acteurs.
2 DE LA PEÑA, Guillermo, in GROS, Christian et Marie-Claude STRIGLER (dir.),  Être indien dans les  
Amériques,  Éditions de l'Institut  des Amériques & Éditions de l'Institut  des Hautes Études de l'Amérique  
Latine, Paris, 2005.
3 KYMLICKA, Will, Ciudadanía multicultural, Editorial Paidós, España, 1995.
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En  vue  de  consolider  un  projet  démocratique,  l’État  mexicain  a  décidé  d’établir  une 
«nouvelle» relation avec les communautés indigènes. Bien que depuis des années, celles-ci 
aient accès au vote, cet accès ne garantissait ni leur participation dans les prises de décision, 
ni  la  possibilité  d’élire  leurs  propres  représentants.  Malgré  les  différences  culturelles, 
économiques et sociales existant entre les Mexicains, nous sommes tous égaux devant la 
loi,  et en tant que citoyens nous avons tous les mêmes droits et les mêmes obligations.  
Cependant,  il  existe  dans  les  faits  des  différences  qui  aboutissent  à  des  situations 
d’inégalité,  principalement  dans  le  domaine  électoral:  les  communautés  indigènes  en 
particulier  sont  confrontées  à  des  problèmes  linguistiques,  politico-administratifs,  tandis 
que  leurs  institutions  traditionnelles  et  leurs  systèmes  normatifs  ne  sont  pas  ou  peu 
reconnus.
Aujourd’hui, les indigènes cherchent à avoir une plus grande participation politique, mieux 
adaptée  et  correspondant  davantage  à  leurs  besoins.  Ils  luttent,  à  travers  diverses 
organisations, pour obtenir la reconnaissance de leur culture, de leur territoire et de leurs us 
et coutumes, depuis le contrôle politique de leurs communautés jusqu’à l’accès à divers 
postes d’élection populaire dans les communes et les Congrès locaux et fédéraux.
Il  est  donc  nécessaire  de   déchiffrer  comment  s’exprime  la  culture  politique  de  ces 
communautés indigènes pour comprendre leurs dynamiques de participation et déterminer 
si  elles  aspirent  réellement  à  une  meilleure  représentation  politique.  En  effet,  la 
représentation et la participation dépendent  de l’intérêt que leur porte la culture politique 
d’une société déterminée. Cette culture politique, telle que nous voulons l’envisager dans ce 
travail de recherche, va au delà du simple fait électoral, et elle s’exprime à tous moments 
dans  les  différentes  sphères  de  la  vie  quotidienne  et  non  pas  seulement  en  période 
électorale.  Le  système  d’échange  au  sein  des  communautés  indigènes  participe  à 
l’élaboration du vote, mais il n’est pas circonscrit au seul jour de l’élection. Il est présent 
avant  et  après  le  processus  électoral.  C’est  donc  dans  l’examen  au  jour  le  jour  de 
l’organisation  sociale  et  politico-administrative  que  l’on  pourra  découvrir  cette  façon 
particulière de faire de la politique. Quel sont les rapports entre le citoyen et l’autorité? Les 
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relations d’une ferme ou d’un hameau  avec l’Assemblée auxiliaire et/ou avec le chef lieu 
municipal constituent  le niveau infra-municipal où nous pourrons découvrir comment se 
reproduisent les relations avec l’autorité et avec l’État. Quelles sont, pour le citoyen, les 
conséquences symboliques et pratiques de la présence d’orientations ou filiations politiques 
différentes  dans les différents  niveaux de gouvernement?  Par exemple avoir  au niveau 
local un président de l’Assemblée auxiliaire appartenant au PRI, au niveau de la commune 
un président municipal du PRD, au niveau de l’État un gouverneur du PRI,  et un président 
de la République du PAN? Comment l’État est-il présent dans les communautés indigènes? 
Comment intervient-il dans la construction d’un certain type d’individus et de pratiques, en 
particulier  dans  le  domaine  électoral?  L’État  est  constructeur  d’une  certaine  culture 
politique à travers sa bureaucratie, en particulier  l’Institut fédéral électoral (IFE) qui est 
partie  prenante  de cette  structure puisque son rôle  est  d’être  arbitre  et  organisateur  des 
élections fédérales tout en étant la principale source d’éducation civique au Mexique.
En suivant une perspective normative comme celle proposée par Marc Abélés qui place au 
premier plan la difficulté de séparer l’État et la société, au second plan la conception  de 
l’État comme processus historique et social à travers ses pratiques et au troisième plan  la 
connaissance des dynamiques locales (les comprendre et les relier), l’État en tant qu’objet 
d’étude anthropologique nous renvoie à une question fondamentale: comment se construit-
il dans la vie quotidienne et dans la pratique et non pas seulement comme une idée de 
l’État?  Une étude de cas comme celle que nous proposons ici  peut fournir des données 
empiriques sur cette dynamique. Les élections dans un district,  avec les caractéristiques 
propre à ce lieu, constituent un observatoire privilégié des pratiques locales. L’objectif est 
d’enfermer l’État dans une paire de municipalités pour analyser les pratiques et perceptions 
des individus, à l’échelle  locale  et  régionale.  L’outil  principal de notre recherche est  le 
travail sur le terrain qui permet de connaître directement les dynamiques  locales. 
Notre recherche a pour but l’analyse, d’un point de vue anthropologique, de la participation 
et  de  la  représentation  politico-électorale  indigène  dans  un  district  électoral  fédéral 
nouvellement créé.
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 Nous voulons étudier la participation politico-électorale des Nahuas et des Totonaques, 
telle qu’elle se manifeste dans les processus électoraux. Nous avons donc sélectionné des 
municipalités représentatives, 2 urbaines et 2 rurales (Zacapoaxtla-Cuetzalan et Huehuetla-
Ixtepec)  dans  lesquelles  se  retrouvent  ces  deux  groupes  indigènes.  Nous  étudierons 
également la représentation politique de ces communautés dans un district électoral.
 De façon plus précise, la recherche a eu lieu dans la région nahua et totonaque de la Sierra 
nord de l’État de Puebla qui, à partir des élections fédérales de 2006 est devenue le district 
4  dont  le  chef  lieu est  Zacapoaxtla.  Le nouveau district  électoral  est  considéré comme 
indigène car après le nouveau découpage de 2004, on y trouve une forte concentration de 
population nahua et totonaque (82%). Nous nous sommes intéressés à la participation et à 
la représentation politique des groupes nahua et totonaque de la région, en nous concentrant 
sur  la question électorale.  
Nous voulons découvrir les dynamiques infra municipales de participation dans les localités 
que  nous  avons  sélectionnées,  en  nous  plaçant  dans  une  perspective  de  géopolitique 
indigène, en particulier en ce qui concerne l’élection des autorités des chefs lieux et des 
Conseils  auxiliaires.  Nous  passerons  ensuite  aux  autres  niveaux  de  gouvernement  en 
étudiant  la  dynamique  des  différents  partis  dans  la  région  afin  de  comprendre  le 
fonctionnement politico-électoral de ce district, en restant toujours dans un contexte local. 
Si possible, nous aimerions faire une étude comparative avec d’autres districts électoraux 
indigènes  dans diverses régions du pays.  L’idée est  d’étudier ces espaces à travers une 
analyse  micro  politique  centrée  sur  les  relations  sociales  et  la  manière  dont  elles  se 
reproduisent dans les différents niveaux.  Ce qui se passe dans ces municipalités peut être le 
reflet  de  ce  qui  se  passe  dans  d’autres  régions  indigènes  ayant  des  caractéristiques 
similaires  puisque  la   région  choisie  est  également  confrontée  aux  grands  problèmes 
nationaux de pauvreté, inégalité et marginalité. 
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Puebla  est  un  des  États  les  plus  importants  du  pays,  tant  au  niveau  économique  que 
politique. En 1903, s’y déroule un évènement qui aura une très grande importance sur le 
plan économique: on y construit la première centrale hydroélectrique du pays, premier pas 
vers  l’électrification du Mexique par le gouvernement de Porfirio Diaz.  Au cours des 
années suivantes, la région s’est amplement développée et est devenue un noyau urbain et 
industriel  stratégique  très  important.   Puebla  est  aussi  le  berceau  d’hommes  politiques 
importants  du  Parti  Révolutionnaire  Institutionnel  (PRI),  dont  quatre  présidents  du 
Mexique.  Vicente Lombardo Toledano, gouverneur de l’État en 1923, est également un des 
enfants chéris de la région.
Le district choisi est situé dans la  Sierra Norte qui est une zone de montagnes difficile 
d’accès, avec peu de voies de communication et sujette aux désastres naturels à cause de sa 
situation  géographique  proche  de  la  côte.  Les  historiens,  les  anthropologues  et  les 
archéologues désignent cette zone sous le nom de Totonacapan, berceau des  divers groupes 
totonaques, chacun ayant ses propres caractéristiques culturelles et linguistiques.  Puebla 
est l’un des cinq États les plus peuplés du pays et le troisième pour ce qui concerne la 
population indigène. On y trouve cinq groupes : Les Nahuas (qui sont les plus nombreux), 
les Totonaques, les Mixtèques, les Popolacas et les Otomies.  En 2005, le recensement de 
l’INEGI dénombre 548723  personnes de langue indigène vivant principalement dans la 
Sierra Negra et la Sierra Norte.
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Le nouveau découpage des circonscriptions électorales par district est l’une des mesures 
récemment implantée dans tout le pays après la réforme de l’article 2, en 2001.  Plusieurs 
critères  ont  été  adoptés  pour  sa  mise  en  place,  mais  celui  qui  nous  intéresse 
particulièrement  concerne la prise en compte de l’importance de la population indigène 
dans une région donnée. Nous analyserons donc les avantages et les inconvénients de cette 
nouvelle  configuration  à  travers  trois  échéances  électorales  déjà  citées,  le  processus  de 
2003 (antérieur au nouveau découpage par district) et ceux de 2006 et 2009 qui se sont 
déroulés avec la configuration actuelle.  Nous étudierons également  les élections locales 
intermédiaires de cette période.
Ce travail  de recherche tentera d’évaluer la participation indigène et sa représentation à 
travers  les  perceptions  des  Totonaques  eux-mêmes  et  de  leurs  organisations.   Il  est 
important  cependant  de  connaître  le  point  de  vue  d’autres  acteurs :  les  acteurs 
institutionnels appartenant à l’IFE, et les acteurs politiques tels que les partis et les groupes 
politiques.
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La méthodologie utilisée pour le travail  sur le terrain a dû s’adapter aux circonstances: 
périodes électorales (pré et post) ou périodes non électorales. D’autre part, nous avons fait 
des recherches bibliographiques en consultant la littérature existant sur ces thèmes à travers 
plusieurs  domaines  et  spécialités  afin  de  doter  notre  recherche  d’un  caractère 
interdisciplinaire.  Nous avons consulté  des textes de sciences politiques, sociologie, droit, 
histoire  et  géographie  électorale.  Cette  recherche,  essentiellement  anthropologique, 
s’appuie sur ces différentes spécialités pour pouvoir appréhender les aspects conceptuels, 
légaux,  statistiques  et  géographiques.  En  ce  qui  concerne  la  géographie  électorale  par 
exemple, il nous faut aborder le problème de la  proportionnalité du suffrage, pour tenter de 
comprendre  la  relation  entre  la  représentation  politique  et  les  unités  géographiques 
électorales. En effet, la représentativité exprimée dans le contexte du découpage par district 
suppose que les citoyens sont égaux  devant la loi, c'est-à-dire que tous les votes de tous les  
citoyens ont la même valeur. Les thèmes de ce travail  de recherche  abordent plusieurs 
disciplines à la fois. Par exemple, le découpage par district, qui correspond à un découpage 
géographique, revêt aussi une intention politique, sociale et culturelle et repose sur une base 
historico-légale.
Cette thèse s’articule autour de trois aspects : juridico-conceptuel, politico-institutionnel et 
technico-opérationnel.  Les  deux  premiers  correspondent  aux  supports  et  références 
théoriques alors que le troisième s’appuie sur le contexte et le déroulement de la recherche. 
Les 7 chapitres se développent comme suit: 
Le chapitre 1, L’État et les communautés indigènes présente une première approche de la 
relation  historique de l’État  et  des populations  indigènes  en révisant  l’anthropologie  du 
Mexique et les différentes périodes de l’indigénisme y compris les plus récentes prises de 
positions du mouvement indigène. Il traite aussi de l’influence des accords et des pressions 
internationales  qui  ont  obligé  à  modifier  la  Constitution  et  pousser  l’État  mexicain  à 
adopter des mesures concrètes.  Il  y est  aussi  question d’anthropologie générale et  de la 
manière dont celle-ci s’intéresse à de nouveaux objets d’étude et parvient à  expliquer des 
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phénomènes  politiques,  des  problèmes  électoraux  et  en  particulier  la  participation  et  la 
représentation.  
Le chapitre 2, Le système électoral mexicain est un schéma général du système électoral 
mexicain, et du chemin parcouru vers la démocratie.  Pour s’installer, la démocratie exige 
une série de conditions minima, et nous décrirons les principales réformes électorales qui 
ont  donné naissance  à  des  institutions  comme  l’IFE et   à  des  textes  de  loi  comme  le 
COFIPE.  Il y est aussi fait une description technique du processus complexe de découpage 
par district et des critères (techniques, politiques, légaux, etc.) adoptés pour regrouper la 
population indigène en 28 districts électoraux, appelés familièrement districts indigènes.  
Le chapitre 3, Le paysage politico-électoral de l’État de Puebla présente un panorama de 
la participation et des partis politiques au pouvoir dans l’État de Puebla et la Sierra Norte, 
en soulignant certains moments de l’Histoire contemporaine qui montrent la relation entre 
l’État et les populations indigènes à travers quelques personnalités telles que les caciques et 
des  figures  politiques  importantes  comme la  famille  Ávila  Camacho et  l’emblématique 
Gabriel  Barrios.  On  y  décrit  l’influence  sur  la  scène  électorale  actuelle  de  Puebla  de 
certaines familles liées aux partis politiques.
Le chapitre 4, Les processus électoraux des régions indigènes  est consacré aux processus 
électoraux  dans  les  régions  indigènes  et  dans   d’autres  zones  du  pays  ayant  un  fort 
pourcentage de communautés indigènes et où l’on retrouve les mêmes  caractéristiques de 
marginalité,  iniquité,  pauvreté,   sans compter  les  carences  d’infrastructures  en voies de 
communication, centres de santé, écoles, etc. Ces caractéristiques ont un rôle déterminant 
sur la participation et représentation indigène puisqu’elles constituent un premier niveau 
d’intégration  politique  qui  est  loin  d’être  garanti.  Cette  partie  présente  la  logistique  de 
l’ingénierie institutionnelle qui se trouve derrière les  processus électoraux.
Le  chapitre  5,  Géopolitique  municipale  :  changement  et  continuité  aborde  la 
géopolitique de  la  Sierra  en  analysant  les  phénomènes  de  multipartisme,  alternance, 
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compétitivité  électorale,  en  y  incorporant  des  statistiques  sur  la  population  de  langue 
indigène,  la  marginalité,  le  développement  humain  et  le  phénomène  migratoire.  Nous 
tiendrons  également  compte  de  l’environnement  -  la  région  est  d’une  géographie 
particulièrement escarpée- et de l’importance stratégique de sa localisation pour essayer de 
comprendre les phénomènes déjà signalés. Afin de saisir les changements et les continuités 
géopolitiques de la région nous nous intéresserons  particulièrement aux acteurs sociaux 
obligés  que  sont  les  associations  indigènes,  leurs  liens  avec  les  programmes 
gouvernementaux, les études et/ou les missions anthropologiques.
Le chapitre  6,  Participation politique et élections dans la Sierra Norte récapitule les 
diverses ressources économiques de la région,  explique le rôle fondamental qu’elles ont 
joué et comment, à partir des réformes municipales, le pouvoir et l’administration de ses 
richesses limitées ont été déterminants pour assurer le contrôle politique et éventuellement 
électoral des municipalités des régions de montagne.  En période électorale les différents 
acteurs sociaux et politiques mettent en place un complexe réseau d’appuis, de loyautés, de 
clientélismes qui débouchent sur une façon particulière d’obtenir  le triomphe des urnes. 
Les  statistiques  montrent  les  modifications  du  panorama  politique  en  ce  qui  concerne 
l’alternance à divers niveaux et la participation politique indigène.
Pour terminer, le chapitre 7,  Les indigènes au pouvoir décrit les diverses relations entre 
l’État (mexicain ou d’autres pays latino-américain) et les populations indigènes à travers 
différentes expériences et stratégies de reconnaissance et d’inclusion politique. Ce chapitre 
ne se veut pas une comparaison entre les différents exemples, mais il décrit simplement 
d’autres contextes, d’autres expériences et d’autres résultats. La première partie du chapitre 
analyse  le  panorama  général  des  mouvements  indigènes  en  Amérique  Latine  qui,  bien 
entendu,  partagent  de  nombreuses  caractéristiques  et  processus  avec  le  Mexique.  La 
seconde partie  expose en détail  l’expérience  de trois  pays  :  la  Bolivie,  la  Colombie  et 
l’Équateur.  
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En résumé, cette étude n’a pas seulement un but  universitaire  mais se veut une recherche 
appliquée  qui,  à  travers  une  étude  de  cas,   peut  contribuer  à  renforcer  des  initiatives 
d’intégration politique, par exemple dans un district électoral indigène.  Ce travail expose 
plusieurs arguments qui démontrent que ce découpage peut avoir un caractère hautement 
positif à condition d’être accompagnée d’autres réformes réellement mises en place.  Ce 
genre  d’étude  prétend donner  une  voix  et  un  visage  à  tous  les  acteurs  participant  aux 
élections:  acteurs  indigènes  au  niveau  individuel  ou  collectif  (organisations  indigènes), 
population métisse, acteurs institutionnels qui, avec leur grande expérience,  s’affrontent 
jour  après  jour  aux problématiques  inhérentes  à  un  travail  d’organisation  complexe,  et 
partis politiques qui semblent avoir des stratégies différentes en zone urbaine ou rurale.
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